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n° 51 110 du 16 novembre 2010

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 3 novembre 2010 par X, qui déclare être de nationalité turque, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 15 octobre 2010.

Vu l’article 51/4 et 39/77 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 10 novembre 2010 convoquant les parties à l’audience du 16 novembre 2010.

Entendu, en son rapport, S. PARENT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me V. DOCKX, avocat, et R. ABOU,

attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous seriez de nationalité turque, d'ethnie kurde et originaire d'un

village de la région de Karakoçan.

Vous auriez vécu dans votre village jusqu'en 1997-98, période à laquelle vous auriez décidé de vous

installer à Karakoçan. Vous y auriez travaillé dans différents restaurants de la ville.
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Suite au soutien de certains clients de votre restaurent pour la cause kurde et le parti DEHAP, vous

vous seriez intéressé à ce dernier. Ainsi, à partir de 2000, vous auriez commencé à fréquenter le bureau

de ce parti et à participer à certaines de ses marches, notamment pour le Newroz ou la fête du travail.

Le 1er mai 2008, vous auriez été arrêté au cours d'une des marches et vous auriez été détenu durant

un jour au poste de police de la ville. Le 21 mars 2009, à l'occasion du Newroz, vous auriez subi une

seconde arrestation et à nouveau une détention d'un jour.

Le 21 mars 2010, vous auriez connu la même mésaventure avec vos autorités. Deux jours plus tard,

ces dernières vous auraient relâché en vous signifiant que vous étiez fiché comme étant une personne

fournissant de la nourriture aux opposants du gouvernement. Vous auriez ensuite décidé, vers le 25

mars 2010, de vous rendre chez votre frère à Istanbul, ville dans laquelle vous auriez immédiatement

travaillé dans un restaurent.

Le 10 septembre 2010, vous auriez reçu la visite de deux clients - un guérillero et un membre du DTP -

au restaurant, et votre frère aurait accepté de les héberger à son domicile. Le lendemain, son acte lui

aurait valu une visite des forces de l'ordre à son domicile. Etant tous présents sur les lieux, vous auriez

réussi à prendre la fuite à temps. Vous vous seriez alors réfugié chez un de vos cousins, le temps de

préparer votre départ du pays.

Le 15 septembre 2010, vous auriez quitté votre pays et vous seriez arrivé en Belgique quelques jours

plus tard. Le 22 septembre 2010, vous avez été appréhendé par les autorités belges suite à un contrôle

par l'inspection sociale pour travail au noir. Le 24 septembre 2010, vous introduisez une demande

d'asile dans le Royaume.

B. Motivation

Force est de constater que l'examen approfondi de vos réponses au questionnaire CGRA destiné à la

préparation de votre audition et auquel vous avez choisi de répondre avec l'assistance d'un agent de

l'Office des étrangers et de vos déclarations lors de l'audition au Commissariat général, laisse apparaître

deux versions totalement contradictoire.

En effet, il convient de souligner que l’examen comparé entre d’une part vos réponses au questionnaire

du CGRA destiné à la préparation de votre audition, auquel vous avez choisi de répondre avec

l’assistance d’un agent de l’Office des étrangers, et d’autre part vos déclarations lors de l’audition au

Commissariat général, laisse apparaître d’importantes divergences.

Ainsi, dans votre questionnaire du CGRA établi en date du 29 septembre 2010 (cf. p. 2, question n°

3.5), vous indiquiez qu'un mois auparavant, alors que vous travailliez à cette époque dans un restaurant

de Karakoçan, la police s'était présentée, en votre absence, sur votre lieu de travail afin de vous y

rencontrer. Après leur départ, des connaissances vous auraient fait savoir que vos autorités étaient à

votre recherche parce que vous étiez accusé de donner de la nourriture à des militants kurdes. Ayant

peur d'être arrêté, vous auriez fui le pays. Or, lors de votre audition par le Commissariat général, vous

déclarez avoir quitté Karakoçan pour vous rendre à Istanbul le 25 mars 2010 et y avoir vécu jusqu'à

votre départ du pays, le 15 septembre 2010. Quant aux éléments ayant déclenché votre départ du pays,

vous changez également de version en prétendant avoir pris la fuite suite à la descente de la police au

domicile de votre frère parce qu'il avait hébergé un guérillero et un membre du DTP (cf. p. 11 à 14).

Confronté à vos deux versions totalement différentes, vous confirmez la dernière et n'apportez aucun

justificatif à ces importantes modifications apportées à votre récit, hormis le fait que vous n'auriez pas

donné des détails lors de votre première audition (cf. notes audition CGRA, p. 14). Je tiens à relever que

vous avez signé ledit questionnaire marquant ainsi votre accord quant à son contenu, questionnaire qui

était en votre possession lors de votre audition pour le Commissariat général.

De telles divergences, portant sur des éléments essentiels de votre récit, ne permettent plus d'accorder

foi à vos déclarations.

En outre, vous soutenez être arrivé en Belgique le 21 septembre 2010 et avoir été contrôlé par

l'inspection sociale pour travail au noir devant la porte de la boulangerie de votre cousin le matin même

de votre arrivée (cf. rapport OE, question n° 34 et notes audition CGRA, p. 3). Or, selon le rapport
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administratif de contrôle d'un étranger, vous avez subi ce contrôle le 22 septembre 2010 à 9h34, à

savoir le lendemain de votre prétendue arrivée (cf. document versé dans votre dossier administratif).

Confronté sur ce point, vous faites mine de ne pas comprendre pour prétendre ensuite vous êtes

éventuellement trompé sur votre date d'arrivée en Belgique (cf. p. 15).

De surcroît, il convient également de relever que l'examen approfondi de votre dossier a également mis

en évidence des éléments qui empêchent d'accorder foi à vos propos et, partant, à la crainte dont vous

faites état.

Ainsi, vous déclarez qu'à partir de 2000, vous vous seriez intéressé au DEHAP, devenenu DTP et

ensuite BDP, parti pour lequel vous vous seriez rendu à son bureau de Karakoçan pour assister aux

discussions mais aussi à ses marches, notamment pour le Newroz et la fête du 1er mai (cf. p.7).

Cependant, interrogé sur les raisons pour lesquelles vous n'auriez entrepris aucune démarche pour en

devenir membre, vous affirmez avoir eu peur d'être arrêté par vos autorités en cas d'adhésion à ce parti

(cf. p. 7, 8 et 9). Pourtant, selon vos propos, vous n'auriez pas hésité à vous rendre au bureau du parti

après vos deux premières arrestations et tout en sachant que vous étiez surveillé par la police de la ville

(cf. 9, 10 et 11).

Interrogé à nouveau sur les motifs pour lesquels vous ne seriez pas devenu membre du parti étant

donné que vous étiez déjà fiché par la police, vous avancez à nouveau votre crainte de la police sans

apporter plus de cohérence à vos propos (cf. p. 11).

De plus, il n'est pas crédible que vous n'ayez pas la moindre information au sujet de l'adhésion

éventuelle ou de l'existence d'une proximité de votre employeur avec votre parti alors que vous dites

que, dans son restaurant, certains clients auraient pris l'habitude de débattre de la cause kurde et de

votre parti. D'autant plus, que vous affirmez que la police de Karakoçan vous accuserait, avec votre

patron, de fournir de la nourriture à des opposants au gouvernement turc (cf. notes audition CG, p. 11).

De surcroît, il convient de souligner que votre frère serait resté en Turquie alors que son domicile aurait

subi une descente de la police parce qu'il avait hébergé deux opposants au gouvernement turc, élément

qui aurait provoqué votre départ du pays, . Vous ajoutez d'ailleurs qu'il aurait repris son travail à Istanbul

et n'aurait connu ensuite aucune représailles de vos autorités (cf. p. 13). Par conséquent, je ne vois pas

en quoi il ne vous aurait pas été possible de continuer à vivre à Istanbul, ville dans laquelle vous dites

avoir vécu et travaillé de la fin du mois de mars au mois de septembre 2010, sans y connaître le

moindre problème (cf. p. 11).

Enfin, interrogé sur l'existence éventuelle d'une procédure judiciaire, d'un mandat d'arrêt ou d'amener

lancé à votre encontre dans votre pays, vous affichez votre totale ignorence à ce sujet (cf. notes

audition CGRA, p. 13).

Relevons également que, lors de votre audition au Commissariat général, vous signalez que vos

autorités ne se seraient pas réellement intéressées à votre cas puisque vous n'auriez pas été membre

du DTP (cf. p. 9).

Au vu de ce qui précède, nous ne pouvons considérer que vous soyez parvenu à établir de manière

crédible que vous avez quitté votre pays ou en demeurez éloigné en raison d’une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève précitée.

De même, concernant la protection subsidiaire, dans la mesure où les faits que vous avez invoqués

pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, nous n’apercevons aucun

élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes faits, qu’il existerait de sérieux motifs de croire

qu’en cas de retour dans votre pays d’origine vous encourriez un risque réel de subir des atteintes

graves.

Notons encore qu’il ressort d’une analyse approfondie de la situation actuelle en matière de sécurité en

Turquie (voir copie jointe au dossier administratif) que, à l’heure actuelle, si l’on constate effectivement

dans le sud-est du pays – rappelons que vous auriez résidé dans la région de Karakoçan (cf. rapport

d’audition du CGRA, p. 1 et 4) – des affrontements entre les forces armées turques et les milices du

PKK, ces affrontements ont principalement lieu dans des zones proches des régions montagneuses
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frontalières entre la Turquie et l’Irak. Les bataillons militaires turcs sont ainsi déployés essentiellement

dans les provinces de Hakkari, Siirt, Sirnak et Tunceli, où il existe de la sorte un risque accru

d’affrontements armés. Les milices du PKK sont, quant à elles, également actives dans les provinces de

Van, Bitlis, Bingol, Elazig, Mus, Batman, Erzincan, Mardin, Diyarbakir et Agri.

Le 1er juin 2010, le PKK a mis fin au cessez-le-feu unilatéral qu’il avait observé depuis le 8 décembre

2008. Depuis la fin de ce cessez-le-feu, le PKK a décidé de reprendre ses actions terroristes dans

l’ouest de la Turquie, en commettant des attentats contre des cibles que l’organisation qualifie

elle-même de « militaires et économiques ». La réponse des autorités turques à cette vague d’attentats

s’est limitée jusqu’à présent aux zones de conflit traditionnelles du sud-est du pays et au lancement de

brèves actions militaires sur le territoire irakien. Le 13 août 2010, le PKK a décrété un nouveau

cessez-le-feu unilatéral qui a été prolongé à plusieurs reprises depuis lors. En outre, malgré une

inflexion tactique initiée par le PKK, les zones urbaines du pays, en ce compris celles situées dans les

provinces du Sud-Est, ne constituent toujours pas le théâtre de confrontations armées entre le PKK et

les forces turques de sécurité. De plus, l’analyse précitée indique que les deux parties – le PKK et les

forces de sécurité turques – engagées activement dans des combats continuant de sévir dans les zones

à risque reprises ci-dessus, se prennent mutuellement pour cibles et que les civils ne sont aucunement

visés par ces combats.

Dès lors, au vu de cette analyse, il peut être conclu qu’il n’existe actuellement pas dans le sud-est de la

Turquie un risque réel de menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une

violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi

du 15 décembre 1980 sur les étrangers.

Au surplus, quant à votre cousin résidant en Allemagne, pays dans lequel il aurait obtenu le statut de

réfugié, vous n'avez pas la moindre idée sur les motifs de sa demande de protection et sur la date à

laquelle il aurait obtenu le statut de réfugié (cf. p. 3). En ce qui concerne deux de vos trois cousins

résidant en Belgique, Monsieur Guzel Yssuf (S.P.: 4.778.911) et Monsieur Guzel Hassan (S.P.:

4.947.823), contrairement à ce que vous prétendez, ces derniers n'ont pas obtenu le statut de réfugié

dans le royaume (cf. p.2). En effet, le premier s'est vu refuser le séjour par les services de l'Office des

étrangers le 25 janvier 1999 et le second a reçu une décision de refus de reconnaissance de la qualité

de réfugié rendue par le Commissariat général en date du 11 octobre 2002 et confirmée par la

Commission Permanente de Recours des Réfugiés le 28 avril 2004.

Le document versé à votre dossier (votre carte d'identitée) ne permet pas de remettre en question le

caractère non fondé de votre requête, pour les motifs exposés ci-dessus. Le contenu de ce document

n’a pas été remis en cause par la présente décision.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. Dans sa requête, la partie requérante confirme, pour l’essentiel, l’exposé des faits tel qu’il est repris

dans l’acte attaqué.

2.2. Elle prend un moyen unique de la violation de l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951, des articles 48/3, 48/4, 48/5, 57/6, alinéa 2, et 62 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et

3 de la loi du 29 juillet 1991, de l’erreur manifeste d’appréciation, de l’obligation de motivation, du

principe général de bonne administration et du devoir de prudence, ainsi que de l’article 3 CEDH.

2.3. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. Dans le dispositif de sa requête, elle sollicite la reconnaissance du statut de réfugié ou le bénéfice

de la protection subsidiaire.
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3. Questions préalables

3.1. En ce que la partie requérante allègue une erreur manifeste d’appréciation, le Conseil rappelle que

lorsqu’il statue en pleine juridiction, comme en l’espèce, sa compétence ne se limite pas à une

évaluation marginale de l’erreur manifeste d’appréciation, mais il procède à un examen de l’ensemble

des faits de la cause.

3.2. En ce que le moyen est pris de la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de

l’homme, le Conseil observe d’emblée qu’il y répond via l’examen de la demande de protection

subsidiaire, l’article 48/4, § 2, b, de la loi du 15 décembre 1980 couvrant les mêmes concepts.

4. L’examen du recours sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : «

Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme «

réfugié » s’applique à toute personne «qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de

sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays».

4.2. En l’espèce, les arguments des parties portent sur la crédibilité du récit produit. La décision

attaquée se fonde, notamment, sur le caractère contradictoire des propos tenus par le requérant, et

relatif aux éléments essentiels de son récit, à l’occasion, d’une part, de la rédaction du questionnaire

destiné à la partie défenderesse, et, d’autre part, de son audition devant celle-ci. Elle souligne

également d’autres éléments portant atteinte à la crédibilité du récit et développés dans l’acte attaqué.

Quant à la partie requérante, elle conteste l’analyse de la crédibilité réalisée par la partie défenderesse.

4.3. Il convient de rappeler le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au

demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et

critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Certes, la notion de preuve doit

s’interpréter avec souplesse dans cette matière, mais il n’en reste pas moins que c’est au demandeur

qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut

qu’il revendique. Corollaire de ce principe, l’obligation de motivation que doit respecter la partie

défenderesse exige d’elle qu’elle expose les raisons pour lesquelles elle n’a pas été convaincue par le

demandeur qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’il

encourrait un risque réel de subir des atteintes graves en cas de renvoi dans son pays d’origine.

4.4. Ainsi, il ne s’agit pas d’examiner si le requérant peut apporter des justifications aux incohérences et
aux versions contradictoires qui ont motivé l’acte attaqué, mais bien d’apprécier s’il peut convaincre, par
le biais des informations qu’il a communiqué, qu’il a quitté son pays en raison d’une crainte fondée de
persécution et qu’il a actuellement des raisons fondées de craindre d’être persécuté en cas de retour
dans son pays.

4.5. En l’espèce, la décision attaquée développe longuement les motifs qui l’amènent à rejeter la
demande d’asile du requérant. Cette motivation est claire et lui permet de comprendre les raisons de ce
rejet. Quant au fond, la motivation de l’acte attaqué est établie. Les motifs exposés dans l’acte attaqué
constituent un faisceau d’éléments convergents, lesquels, pris ensemble, sont déterminants et
permettent de fonder la décision attaquée, empêchant à eux seuls de tenir pour établis les faits
invoqués par le requérant et le bien-fondé de sa crainte. À titre de précision, la partie défenderesse a
légitimement pu constater que l’exposé de deux versions, contradictoires de surcroît, relatives aux
éléments centraux de sa crainte, auxquelles s’ajoutent diverses incohérences, ne permet pas de tenir
les faits allégués pour établis, sur la foi de ses seules dépositions.

4.6. Les arguments avancés en termes de requête n’énervent en rien le constat qui précède. En effet,
elle ne développe aucun moyen susceptible d’établir la réalité des faits allégués ou, a fortiori, le bien-
fondé de ses craintes.

4.7. Force est donc de constater, au vu des pièces du dossier, que la décision attaquée a pu
légitimement considérer que la présentation de deux versions différentes, non autrement justifiées, des
évènements ayant motivé la fuite du requérant ainsi que les incohérences qui émaillent son récit
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permettent de ne pas tenir pour établis les faits allégués. Dès lors, c’est à bon droit que la partie
défenderesse a constaté que ses dépositions ne possèdent ni une consistance, ni une cohérence telles
qu’elles suffiraient par elles mêmes à emporter la conviction qu’elles correspondent à des événements
réellement vécus par lui.

4.8. Au vu de ce qui précède, il apparaît donc que la partie requérante n’établit ni la réalité des faits
invoqués ni, par conséquent, les raisons qu’elle aurait de craindre d’être persécutée dans son pays.
Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, puisqu’en toute
hypothèse, cet examen ne peut pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

4.9. En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en
reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de
Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés. Partant, le moyen est non fondé, en ce qu’il
porte sur une violation de l’article 48/3 de la loi, ainsi que sur une violation, sous cet angle, de
l’obligation de motivation découlant des dispositions visées au moyen.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. « Le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un
réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire
que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes
graves visées au paragraphe 2, […] ». Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés
comme atteintes graves :

 La peine de mort ou l'exécution; ou
 La torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son

pays d'origine; ou
 Les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en

cas de conflit armé interne ou international ».

5.2. La décision dont appel considère que la situation prévalant actuellement en Turquie ne permet pas
de conclure à l’existence dans ce pays d’un conflit armé au sens de l’article 48/4, §2, c, de la loi du 15
décembre 1980. En effet, la partie défenderesse déclare qu’il n’y a pas de confrontations armées entre
le PKK et les autorités turques dans les zones urbaines du pays, en ce compris dans les provinces du
Sud-Est, et que les victimes aux combats appartiennent essentiellement à l’une des deux parties
belligérantes, les civils n’étant aucunement visés. D’une analyse de la situation sécuritaire dans le Sud-
Est de ce pays, elle en conclut, qu’à l’heure actuelle, il n’existe pas de risque réel d’atteinte grave au
sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980. Donc ce n’est pas tant l’existence d’un
conflit armé interne qui est remis en cause, mais bien l’existence d’un risque réel de menaces graves
contre la vie ou la personne du requérant, civil au demeurant.

5.3. Or, à partir du moment où le récit du requérant n’apparaît pas crédible, ce à quoi le Conseil
acquiesce, la partie défenderesse pouvait considérer qu’il n’y avait pas de risque réel d’atteintes graves
contre sa vie ou sa personne. En outre, force est de constater que la requête ne démontre pas dans son
dispositif l’existence d’un risque réel de menaces graves à son encontre dans le cadre d’un conflit armé
interne.

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder aux requérants la protection subsidiaire prévue par
l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Examiné sous l’angle de cette disposition, le moyen n’est
fondé en aucune de ses articulations.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize novembre deux mille dix par :

S. PARENT, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

M. KALINDA, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. KALINDA S. PARENT


